OPINION 

DE 

J,  G.  L A C U É E, 

i 1-  ^ 

Sur  la  réfolution  relative  h l* octroi  de  bienfaifance 
pour  les  dépenfes  municipales  de  la  commune  de 
Paris. 


Sàince  du  ii  vendémiaire  an  7, 


Représentans  du  peuple, 

J E commencerai  mon  opinion  en  payant  aux  commîf- 
faires  que  vous  aviez  chargés  de  Teyamen  préparatoire  de 
}a  réfolution  relative  à loéboi  de  bienfaifance  pour  la  com^ > 
mune  de  Paris  , le  jufte  trjl^uc  d’éloges  qui  leur  eO:  d&  " 
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pope  la  clartd_avec  laquelle  ils  ont  prouvé  que  le^^projet 
de  loi  qui  nous  eft  fournis  contient  plufieurs  difpoluions 
inadmilîîbles  : mais  fuffifoit-il  à notre  objet  de  montrer  q'ûe 
la  réroiiicion  contient  des  difpofîtions  légiflatives  vicieufes 
je  ne.  l’ai  point  penfé  ; j’ai  cru  que , pour  bien  apprécier  tine 
réfolution  de  ce  genre,  il  falloit  examiner,  i®.  quels  font 
les  vrais  befoins  de  la  commune  de  Paris,  2®.  renfemble 
& les  détails  du  projet  d’oétroi,  3®.  le  produit  préfumé  de 
cet  odroi , 4^*  enfin,  les  différentes  difpofitions  légiflatives 
que  ia  réfolution  renferme. 

Examinons  fucceffivement  ces  différery:es  queflions.  La 
première  confifte,  comme  je  viens  de  le  dire,  â connoître 
quels  font  les  vrais  befoins  de  ia  commune  de  Paris. 

S’il  efl  vrai  , comme  perfonne  n*en  doute  , qu’avant 
d’aurorifer  une  dépenfe  quelconque  nous  devons  nous  bien 
convaincre  de  fon  abfolue  nécelîîcé,  nous  devons , je  penfe, 
nous  montrer  encore  plus  févères  lorfque  nous  nous  occu- 
pons des  dépenfes  municipales.  Il  en  eft  ^ en  effet  , des 
déperifes  municipales  , comme  de  celles  qu’on  fait  dans 
rintérieiir  des  familles  : ce  font  celles  - là  qui  ruinent  le 
plus  promptement,  le  plus  fiiremenc,  & qui  ruinent  fans 
profit  & fans  honneur.  Soyez  certains , d’ailleurs,  que  fi 
vous  ne  portez  pas  aujourd’hui  une  minutieufe  févéncé  dans 
l’examen  des  dépenfes  de  la  commune  de  Paris,  c’en  eft 
fait  pour  toujours  y ©n  ne  pourra,  jamais  parvenir  à les  réduire. 
Croyez  hier:  encore  que  fi  vous  paffez  iégèremeht  fur  ces 
dépenfes , les  autres  grandes  communes  de  la  République 
groftiront,  à l’envi,  le  tableau  de  leurs  befoins  , & alors 
vous  vous  trouverez  dans  la  pénible  alternative  ou  d’ufer 
de  dèuxmefures  différentes  , ou  d’accabler  vos  commettans 
fous  le  poids  & le  nombre  des  impôts  indirects. 

Il  eft  , repréfentans  du  peuple  une  autre  confidératien 
qui  doit  nous  déterminer  à nous  montrer  févères  lorfque 
nous  trairons  des  dépenfes  nxunicipales  : c’eft  que  » parmi 
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ces  dépenfes,  il  n’en  eft  qu’im  très -petjc  nombre  qui  foienC  - 
reprodudives.  Je  m’explique  ; on  n’a  jufqu’ici  diftingué 
les  dépehfes  publiques  qu’en  ordinaires  & exraordinaires  ^ 

Ôc  y à mon  avis  5 le  Corps  legiflacif  auroit  dû,  au  moins 
dans  fon  intérieur , les  diftinguer  en  dépenf^s  reprodu^iyes 
ôc  en  dépenfes  non  reprodudives.  J’âppelle  dépenfes  re- 
prodiidives  celles  qu’on  fait  en  faveur  de  l’agriculture  , 
des  manufactures  , du  commerce  , des  pêcheries  j des 
fciences  ôc  des  arts  : je  place  dans  la  même  cathégorie 
celles  qu’on  fait  pour  l’entretien  ,&  le  perfedionnèmem  de 
la  navigation,  des  routes , des  digues , êc  pour  la  coi^ftruc- 
cion  , l’entretien  ou  l’achèvemeiit  des  édifices  publics  né- 
celTaires  ou  a l’ufage  ou  â la  gloire  de  la  nation  ; j’y  place 
enfin  toutes  celles  qui  font  relatives  aux  fêtes  nationale^  ÔC 
a rinftruéfcîon  publique.  La  deuxième  clafiè  comprend  toutes 
les  autres  dépenfes  : autant  nous  devons  nous  montrer  fé- 
vères  pour  cette  fécondé  ^claffe  , autant  nous  devons  nous 
montrer  faciles  pour  la  première.  , ,,  , 

il  eft  5 irepréfenrans  du  peuple,  une  troifième  ôc  der- 
nière raifon  qui  doit  vous  porter  à examiner  avec  foin  tout 
ce  qui^  a trait  aux  dépenfes  municipales  , c’eft  qu’elles 
doivent  â l’avenir  être  acquittées,  en  grandç  partie,  par  dés 
impôts  indirects.  Lorfque  ces  dépenfes  doivent  être  cou- 
verte^ pàr  des  cencimesL  additionnels  , le  Corps  légiflatif 
peut  s’en  repofer^  jufqu’à  un  certain  point,  îiir  le  zèle 
des  fonélionnaires  publics  locaux,  qui  alors  eft  ftimùlé  par 
leur  intérêt  perfonneî  , & furveillé  par  tous  les  proprié-^- 
raires.  Lorfque  ces  dépenfes  doivént  être  acquittées  , au 
contraire  , par  des  contributions  indircéfes  , contriburioigs  ’ 
qu’on  paie  d’une  manière  infenfible,  ou  du  moins  prefqua 
invifible  , perfonne  ne  croyant  avoir  un  intérêt  bien  di- 
reét  a eh  diminuer  la  malTe,  ü ên  réfiilce  bientôt,  ou  une 
prodigalité  fans  bornés,  ou  des  malverfations  plus  funeftes 
encore. 

'Afiimé  par  ces  différentes  confidérations  , que  je  crois 
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, D*où  il  faut  déduire  pour  les  cantons 
ruraux  

Refte  net  pour  la  commune  de  Paris .. . 
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conformes  aux  principes  d*une  faine  économie  publique  ^ 
vous  me  verrez  toujours  auflî  facile  pour  les  dépenfés  re- 
produélives  que  difficile  pour  les  dépenfes  non  reproduc- 
tives ; économe  ppur  les  dépenfes  générales  , mais  plus 
âuftère  encore  pour  les  dépenfes  locales , & minutieux  pour 
les  dépenfes  qui  fe  renouvellenr  chaque  jour. 

D’après  les  états  remis  par  Le  miniftre  de  l’intérieur  Sc 
annexés  au  rapport  de  notre  collègue  Au- 


bert, les  dépenfes  municipales  de  la  com-  ' 

mune  de  Paris  s’élèvent  â 4*^82, 8o5  fr. 

Et  celles  de  fes  hofpices  à . . • . . 5,445,357 
Les  fecours  à domicile  à • . • . . . 1,800,000 


En  totalité  . . . . • • 11,628,162  fr. 


De  cette  femme  il  faut  diftraire  les  centimes  additionnels 
de  la  contribution  perfonnelle , qu’on  éva- 
lue â . . 1,942,000  fr. 

Les  patentes  . . . . . ...  . • . 294,200 

Revenu  net  des  hofpices 1,26 1,01 5 

Revenu  ner  pour  les  fecours  à domi- 
cile   555,000 


En  ôtant  cette  fomme,  de  celle  qu  on  a demandée , il 
féfulte  qu’en  adoptant  toutes  les  données  de  recettes  $c 
de  dépenfes  que  l’on  nous  préfente,  il  y a réellement  pour 
la  commune  de  Paris,  un  déficit  de  7,755,947  francs. 
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Maïs  devons^nous  prendre  pour  îx^niies  , pour  juftes  ^ 
routes  les  fommes  quon  nous  porte  en  recette  & en  dé- 
penfe  ? voilà  la  queftion.  "Si  je  pou  vois  la  réfoudre  comme 
elle  mériteroit  de  Têire,  peut-être  pàrviendrois-je  à vous  faire 
voir  que , là  comme  par-tout , ce  qui  eft  recette  peut  être 
amélioré  ^ grofli  ; que  tout  ce  qui  eft  dépenfe  peut  être 
bonifié  , diminué  i niais,  privé  , de  quelques  détails  donç 
j^aurois  eu  befoin , & retenu  par  la  crainte  de  vous  faire 
perdre  un  temps  précieux,  je  me  bornerai  aux  articles  qui 
m*ont  le  plus  frappé. 

Je  comnlencerai  par  les  hofplces.  Mes  obfer varions  fur  les 
recettes  feront  courtes  : le  feul  objet  dont  je  parlerai  fera  les 
réparations,  qu’on  évalue  i un  huitième  du  revenu  net  ; ce  qui 
eft  très-forcé.  Le  particulier  qui  fonge  avec  le  plus  de  folli-» 
citude  aux  intérêts  de  fes  enfans  , ne  calcule  que  fur  un 
quinzième  : je  conviens  que  ce  particulier  n’a  ni  des  architedles 
à gages,  ni  des  incendans , fans  intérêt  à faire  profpérec  fa 
chofe  de  à économifer  ïes  revenus  ; mais  efpérons  que  la 
commiflion  adminiftrative  des  hofpices , dont  la  majorité 
des  membres  nous  font  connus  par  leur  civifme , leur  zèle 
& leur  probité,  feront  éprouver  à la  recette  non -feulement  la 
bonification  que  nous  indiquons , mais  plufieurs  autres  encore^ 

Je  pafTe  à la  dépenfe  .annuelle  des  hofpices  ; on  l’élève 
à 5,44^,357  fr.  5 & en  convient  que  le  maximum  d’india 
gens  valides  ou  invalides , malades  ou  enfans  , n’efl  que  de 
15,962  \ ce  qui  fait  pour  chacun  une  dépenfe  annuelle  de 
341  fr. , & journalière  de  93  centimes  un  tiers:  ce  qui 
eft  très-confidérable , foie  qu’on  le  compare  aux  prix  obtenus 
par  M.  de  Necker  , foie  à celui  de  quelques  autres  écabliffe- 
mens  formés  à Paris  ou  dans  les  départemens.  I.a  caufe  de 
cette  cherté  éft  connue , dès  qu^on  entre  dans  les  détails. 

On  voit  en  effet  que  les  employés  de  tout  genre  font  y 
avec  les  malades  , dans  un  rapport  à peu  ptès  double  de 
celui  qui  eft  établi  dans  les  hofpices  militaires.  Dans  lea 
hofpices  militaires  y le  rapport  des  employés  avec  les  maladea 
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eO:  celui  de  un  à dix  au  plus , & dans  les  hofpîces  de  ris 
il  eft  en  maflTe"  de  un  à lix  : mais  dans  les  détails  il  eft  bien 
plus  fort  encore.  En  effet , dans  lé  grand  hofpice  d’Hurna- 
nité,  les  gens  de  fervice  fpnt  au-déià  du  rapport  de  un  à 
Quatre , c’eff  à- dire  qu’il  y a plus  d’un  employé  pour  quatre 
malades  j , dans  l’holpice  du^  Roule  il  y a pour  foixante-dix 
malades  vingt- fept  employés  ; ce  qui  fait  un  pour  moins 
de  trois  : ôc  la  preuve  certaine  du  vice  qui  exifte  à cet^égard 
dans  Jles  hofpîces  que  je  viens  de  nommer  ^ ainff  que  dans 
quelques  autres , e’eft  que  rhofpice  de  l’Oueft  , où  il  y a 
cent  vingt-deux  malades,  n’occupe  que  vingt- trois  employés; 
ce  qui  fait  moins  de  un  pourneinq.  Je  dois  cet  hommage 
à la  vérité  , que  les  adminiffrateurs  des  hofpîces  m’ont  affùré 
que  cet  hofpice  de  l’Oueff  eft^  fous  tous  les  rapports,  celui 
qui  mérite  le  plus  d’être  cité  aux  autres  pour  modèle. 

' La  même  difproportion  exifte  entre  les  ho fpicesd’indigens  Va- 
lides. A i’hofpice  dit  de  S'uêire  , vl  n’y  a qu’un  employé 
pour  quinze  inciigens  valides.  A Hiofpice  dit  des  Fuites- 
Maïfons  ^ il  y a pour  fept  cent  un  indigens  _ foixante-trois 
employés  ; ce  qui  fait  jnoins  de  un  pour  onze,  tandis  qa’à 
rhofpice  dit  de  la  Salpêtrière  , il  y en  a un  pour  htat  indigens. 
Cesûifproporcions  font  trop  frappantes  pour  échappera  lavigi- 
lancede  la  commiffîon  adnHniftrtivedes  hofpices.î) ’après^ cette 
énorme  muftipHcation  d’employés, , on  ne  fera  point  étonné 
qu  ils  abforberit  environ  un  cinquième  des  fonds  deftinës  aux 
Eofpices.  Quant  aux  confom mations  , il  y a des  abus  auffî 
& peut-être  plus  grands  encore.  On  demande,  par  exemple , 
pour  le  pain  900,000  fr.  ; ce  qui  , à 1 décime  la  livre , fup- 
pofition  extrêmement,  foire , carie  plus  beau  pain  ne  coure 
guères  que  cela  j donneroit  une  diftiibüuon  annuelle  de  neuf 
millions  de  livres  , ou  d’u-ne  livre  & demie  par  jour  & par 
individu  ; &.  l’on  fait  qu’on  n'e  doit  calculer  fur  le  pied 
d’une  livre  & demie  que  _poiîr  les  hommes  fains , *Sc  faits 
tandis  que,  pour  les  femmes  & les  adultes , on  né  doit  caRx 
- culer  que  fur  une  livre,  6c  fur  une  demi  livre  pour  lès  ma- 
lades ôc  lés  enfans.  : * 
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Certe  énorme  confommation  de  pain  celTe  d’être  pfe^ 
blême , lorfqii’bn  fait  avec  quelle  affreufe  prodigalité  on  le 
dilapidé.  Je  tiens  de  notre  ancien  collègue  rorcher,  aétiielle- 
inent  un  des  adminiftrateurs  des  hofpices  de  la  commune  de 
Paris , qu’il  a trouvé  dans  l’un  de  ces  hofpices  foixatite-cinq 
énormes  cochons  qu’on  nourrir  & qu’on  engraifîe  avec  du 
pain  :&  ne  croyez  pas,. m’a  t-il  dit,  que  ce  loit  avec  des 
leftes  de  pain.  l’ai  vu  dans  un  immenfe  nia^ahn  qui  renfer- 
nioit  cinq  mille  livres  de  pain  deftiné  à' ces  animaux , des 
pains  dont  on  n’avoi»  ôté  qu’une  petite  Sc  légère  entamure* 
Ce  fait  elV  cbnfigné  dans  un  procès-verbal  fait  par  les  admi- 
niftrateuis , & (igné  par  l’économe  lui-même. 

Fâifohs  le  compte  du  pain  d’une  autre  manière  , (Sc  nous 
verrons  qu’il  y a de  même  des  abus.  On  nous  dît  que  ia  ta- 
nne coûte  45  h.  le  fac  de  trois  cent  vingt-cinq  livres;  mais, 
dans  le  moment  aéiuel , il  h’eû  point  de  farine  qui  fe  vende 
a ce  taux.  La  plus  belle  ne  coûte  que  4°  tr.  j celle  de  là 
deuxième  efpèce,  que  36  j celle  de  la  troihème  ne  coûte 
que  3o  * & il  en  eft  qui  ne.  coûte  que  2.4  > ^3  , 16  & mêm« 
i5  fr.  Cerralnement  la  rotaliré  de  la  farine  achetée  peur*  les 
hofpices  il’efl:  point  de  la  pceinlère  qualité  rhais  le  rût-ellé*, 
il  n’en  feroit  pas  moins  vrai  qu’il  y auroir  là  un  excédant 
de  démande  montant  à 109,000  fr.  Si  Ton  prend  de  la  fa- 
rine de  la  deuxième  qualité , il  y aura  9 fr.  par  fac,  Sc  pour 
vingt  mille  facs  180,000  fr.  : t]ue  feroit-ce  donc  fi  l’on  em- 
ployoit  de  la  farine  dé  la  troihème  qualité  î 

En  demandant  vin'gt  mille  facs  on-  exagère  encore  fur  la 
qnanriré  comme  on  a exagéré  fur  le  prix.  Vingt  mille  facs  de 
farine  doivent  produire  environ  huit  milifons  trois  ceqt  vingt 
mille  livres  de  pain  , & la  dîftributioii  des  hofpices  de  Paris 
^ ne  doit  pas,  je  l’ai  prouvé,  s’élever  à ce  taux. 

Il  m’eft  irnpolîible  , citoyens  repréfentans , d’abandonner 
l’article  du  pain  des  hofpices  de  Paris  fans  repenter  un  inf- 
tanc  vos  regards  fur  le  .pain  des  troupes  de  la  République. 
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Je  ne  vous  dirai  pas,  citoyens  collègues,  qtié  cette  corn- 
paraifon,  que  je  vais  faire,  n*a  point  un  peu  pour  objet  la 
juftificaiion  des  calcuk  que  votre  corn miffion  des  dépenfes 
de  la  guerre  pour  Ifan  7 vous  a préfentés  par  mon  or- 
gane ^ mais  je  dois  vous  dire  que  ce  motif  n a pas  été  le 
feul.  J’ai  penfé  qu’en  comparant  les  opérations  dès  divcrâ 
agens  de  la  République,  nous  pourrions  plus  aifément  par- 
venir à les  apprécier , & à nous  rapprocher  de  l’éGonomie 
& de  l’ordre , fans  l.efquels  il  eft  phyhquement  ImpolTiblè 
que  la  République  fe  maintienne. 

Vous  vous  rappelez  fans  doute  que  îe  miniftre  de  la 
guerre  a demandé  4 f pour  chaque  ration  de  pain  qüi  doit 
être  diftribué  pendant  l’an  7 aux  troupes  ftatiohnées  dans 
le  nord  , & 4 f . a d.  pour  I js  troupes  ftacionnées  dans  l’Oueft  4 
vous  vous  rappelez  à merveille  que  votre  coïnmilîion  s’eft  ^ 
par  mon  organe,  forcement  récriée  contre  ces  prix;  vous 
avez  pu  voir,  depuis  cette  époque , que  le  miniftre  a , dans 
un  rapport  àii  Direéloiré  , prétendu  que  ces  prix  ne  font  pas 
exceftîfs  , & que  l’on  a eu  tort  de  les  critiquer.  Sans  doute 
aucun  de  vous  n’a  été  de  l’avis  du  miniftre;  mais  s'il  y avoit 
quelqu’un  , ou  ici  , 011  dans  la  France  entière , qui  ne  fut  pas 
convaincu  que  , donner  4 f*  & même  4 f ^ d.  d’une  livre 
& demie  pain , c’eft  prodiguer  les  fonds  du  tréfor  public  , 
je  lui  dirois  ; Vous  favez  que  le  pain  miliraire  n’eft  point 
comme  celui  des  hofpices , compofé  de  pur  froment , mais 
de  trois  quarts  froment  ôc  un  quart  feigle;  vous  ne  fup^ 
pofez  pas  fans  doute  que  les  fournifteurs  donnent  aux  troupes 
de  la  farine  de  première  qualité  ; vous  ne  croyez  pas  non 
plus  que  le  bled  coûte  plus  cher  dans  les  lieux  où  il  crok 
en  abondance  qu’à  Paris , où  il  faut  le  tranfporter  â grands 
frais  ; vous  ne  croyez  pas  que  la  main-d’œuvre  le  bois 
foienc  plus  chers  à Metz , à Strasbourg  , â Lille , à Rennes 
qu’à  Paris;  vous  venez  de  voir  quê  les  hofpices  de  Paris 
ne  portent  la  ratiôn  de  pain  qu’à  3 fous  ; vous  avez  vu 
que  leur  pain  doit  être  de  pur  Ôomé'nt  ; vous  avez  vu  que 
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lès  hofpices  pouvoient  & dévoient  avoir  le  pâiii  à un  priio 
moins  tort  que  celui  qu’ils  demandem  : pouvez-vous  croiio 
encore  que  le  miniftre  de  la  guerre  n’ait  pas  été  induit  en 
erreur , lorlqu’il  a accordé  ^ ï.  ôc  même  ^ ôc  2.  d.  pont 
une  ration  de  pain  qui  lie  coûte  à Paris  que  3 C , de  qui 
doit  même  coûtîef  fîK)i.ns ? & cette  erreur,  ne  la  croyez  pas, 
de  petite  conléquence  povu*  h tréfor  public  ^ puifqu’il  s’agb 
d'une  diftribution  journalière  de  trois  cent  trente-ûx  iiidle 
rations  , qui  j à un  f.,  font  bien  par  jour  16,800  fr. , ôc 
pour  un  an  6,148,600  fr.  Si  cette  preuve  ne  vous  frappoit  - 
point , je  vous  en  donnerois  une  plus  Forte  encore".  Un  de  nos 
collègues  m’a  remis , il  y a peu  de  jours , un  mémoire  fur  les 
fubfiftanccs  militaires  , foiifcrit  par  un  adminiftrateur  général 
de  ces  fubliftances , dans  lequel  il  ofFre^au  gouvernement  la 
ration  â 3 f . & 6 d.  : c'eft  plus  cher  que  Paris  de  6 d. , 
mais  moins  cher  que  le  mihiftre  de  6 d.  ; ce  qui  feroit  tou* 
jours»  fur  les  trois  cent  foixante^fix  mille  tarions  diftribuées 
par  jour  J 8400  fr. , & pat  an  3^079,300  fr. 

Que  le  miniftre  de  la  guerre  prétende  Ôc  pmuve  qu^il  a 
mieux  adminiftré  que  fon  prédéce^eur  : eh  bien  1 tant  thieux;  ^ 
perfonne  ne  le  dehre  plus  que  itkjî.  C’eft  à fou  prédéœlleur 
à prouver  le  contraire.’  Mais  reftât-il  prouvé  que  le  miniûre 
adutl  a mieux  adminiftré  qif 011  ne  la  fait  jufqu’ici , il  n’ej| 
réfukerolt  pas  qu’en  faifanc  payer  le  pain  dans  le  nord  4 
tandis  qu’on  ne  le  paie  que  3 â Paris , il  ait  fait  lé'  mieux 
poflîble. 

Je  reviens  aux  hofpices,  , • 

Comme  j’ai  critiqué  ce  qu’ofn  demande  pour  l’achat  de 
là  farine  , je  dois  louer  et  qu’on  demande  pour  le  prix  de 
la  livre  de  viande  ; car  on  ne  la  porte  qu’a  6 f.  Combien 
cette  fixation  doit  nous  paraître  bonne  à nous , qui  la  payons 
pour  les  troupes  8 f.  6 d,  ^ à nous , qui  favons  que  les  hof- 
pices ne  conlomment  que  ce  qu’il  y a de  mieux  en  bœuf^  en 
mauton , tandis  qu’à  la  guerre  on  coufamme  aufti  fcKivet^ 


de  la  vache  Sc  de;  la  brebis  que  du  mouton  ôc  du  bœuf. 
Quant  â la  quantité  5_elle  nous  a . paru  un  peu  forte  ^ car  fi 
dans  lès  hofpices  de  malades  on- peut  calculer  fur  une  demi- 
livre  par  individu,  dans  les  hofpices  d’indigèns  valides  oit 
ne  doit  calculer,  d’après"  les  diftributions  aduelles,  que  fur 
deux  onces  par  jour , ôc  un  individu  pôrtant  l’autre  : il  en 
cft  à peu  près  de  même  dans  les  hofpices  d’cnfans. 

Quant  au  vin  ,*  nous  avons  été  étonnés  da  prix  : on  lé 
porte  à 200  tr.  le  muid.  Certes,  à ce  prix,  on  a du 
Bordeaux  de  la  deuxième  qualité,  très-vieux"  & très  bon. 
Il  faut,  j’en  conviens,  quelques  bouteilles  de  vin  de  cette 
efpèce  ôc  même  d’une  qualité  fupérieure  ; mais , en  gé- 
néral ; on  ifen  emploie  dans  les  hofpices  que  d’une  qua- 
lité très-inférieure.  Lia  dillribution  journalière , qui  s’élève 
à près  de  quatre  mille  pintes,  nous  a paru  un  peu  fçrte^ 
car  elle  fuppofe  près  de  huit  mille  parts  prenans  ; ôc  l’on 
fait  bien  que  dans  les  hôpitaux  peu  de  malades  ont  la -ra- 
tion de  vin  ; on  fait  bien  que  les  enfans  n’en  ont  point  ^ 
on  fait  auffi  que  les  indigens  valides  n’en  reçoivent  pas 
tous,  car  il  eft  des  maifons  où  nul  n’en  a,  ôc  d’autres 
ou  il  faut  avoir  foixante-dix  anApour  en  avoir. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  fur  les  légumes,  le  riz,  le  beurre, 
îe  lait,  le  fromage , x^bjcts  minutieux,  Ôc  fur  lefqueL  il 
'cfl  impofiible  même  de  Ironjeèlurer. 

J’arrive  aux*  combuftibles  dont  le  prix  n’eO:  pas^exagéré  , 
mais  dont  la  confommation  m’a  paru  force , car  on  là 
porte  à une  voie  de  bois  par  individu  ôc  à environ  deux 
tiers  de  voie'de  charbon  : pour  des  hommes  qui  vlvenb  en 
communauté  ôc  qui  font  réunis  en  ^grandes  mafiès  cette 
quantité  eft  trop  forte.  Il  eft  à craindre  que  les  indigens 
ne  foienc  pas  le  plus  ôc  les  feuls  chauffés. 

Efpérons , repréfentans  du  peuple  ; efpérons  qu’aujour- 
d’hui  où  nous  avons  un  miniftre  de  l’intérieur  qui  joint 
au  civifme  le  plus  pur  6c  â la  philanthropie  la  pi us- vraie 
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des  connoifîinces  étendues, & variées;  efpérons  que  nous 
verrons  tranfpqrtet  dans  nos  hofpices  quelques-unes  de  ces 
inventions  heureufes^^qui , en  ëconomifanc  les  fonds  publics, 
contribuent  ii  puiirammenc  à rendre  les  indigens  utiles  , 
meilleurs  ôc  heureux,  car  eji  ce  fens  Ces  trois  ^mots  font 
fyHonymes.  . - - 

Les  illuminations,  font  portées  à 123^,000  fr. , lorfque  , 
pour  rilluinination  de  la  ville  entière  de  Paris,  des  éta- 
blilfemens  publics,  des  maifons  adminiftrativês  &, des  tri- 
bunaux, on  ne  demande  que  646,000  fr:.  ; on  rie  peut 
s’empêcher  d’être  étonné  de  voir  demander  plus  d’uii  fîxième^ 
de  la  même  fomme  pour  les  feuls  hofpices. 

Nous  ner  parlerons,  dans  cetté  opinion , ni  des  étoffes  8c 
toiles,  ni  du  blanc  billage  , ni  des  drogues,  objets'qui  nfeus 
encraîneroient  dans  trop  de  détails;  mais  nous  devons  faire 
remarquer  qu’on  a eu  tort  de  porter  comme  dépehfe 
annuelle,  la  fomme  dé  100,000' fr.,  qui  doif,  dît-on, 
r-efter  conftamment  dans  les  eaiffès  pour  les  dépenfes  jour- 
nalières. Cette  fomme  devoir  tout  au  plus  être  portée  une 
fois;  8c  d’ailleurs  , dès  que  le  5r  fonds  feront  faits  jour  pa^i 
jour  pour  chaque  partie,  qu’on  aura  donné  56jb 00  fr. 
pour  dépenfes  non  fufceptibles  de  clalTement , il  n’y  aura 
plus  befoin  de  ce- fonds  .de  caiflè  , à qui  la  malignité  8c 
l'expérienGe  du  palTé  pourroiem  prêter  une  toute ^autre  def- 
tination. 

Quant  aux  1,800,000  francs  demandés  pour  les  fe- 
cours  à domicile  , il  m’a  paru  que  , dans  une  com-. 
mime  où  l’on  dépenfera  6,400,000  francs  pour  les  indigens 
valides  ou  malades , cette  fomme  de  :^oo,oao  francs 
eft  un  peu  trop  forte»  Les  fecours  à dotWcile  font  (cela 
eft  éviiient.  pour  moi  ) la  meilleure  manière  de  fecourir 
riiidigence.;  iifeis  prenons  bien  garde,  au  iieu.de  donner, 
an  befoin  abiolu  , de  donner  aux  befoins  factices,  ll  eft  à 
Paris  des  individus  8c  des  familles  qui  prétendent  à des 


fecours,  tjui  en  reçoivent,  & qui,  s’ils  fe  tranfponoient 
4ans  cemios  déparcenaens  , auroienc  nn  bien-être  réei  & 
pourroient  eu^-mêmes  jouir  du  doux  plaifir  que  la  bien- 
îaifâîice  procure  i celui  qui  l’exerce.  N’oublions  pas  fut-' 
tout  que,  dans  un  gouvernement  tel  que  le  notre,  ü ne 
doit  - point  y avoir  de  ce  qu’on  appeloit  jadis  des  pauvres 
honteux ^ que  donner  des  recours  cbnftans,  cell  les  rendre 
pécefiairesj  que  donner  à celui  qui  peut  gagner  par  fon 
travail  , c’eft  encourager  le  plus  grand  des  vices,  la  pa- 
refîe  ; n’oublions  pas  qiie  la  manière  de  doniier  fans  avilir, 
c’eft  de  fülder  un  travail  quelconque  ; n’oublions  pas,  enfin, 
que  donner  de  rargenc^  c’eft  piefque  toujours  favorifer 
l’ivrognerie  & la  débauche , tandis  qu’on  ne  doit  au  pauvre' 
que  travail  & fubfiftance. 

Loin  de  moi  de  mettre,  par  ces  réflexions,  des  bornes 
à ia  bienfaifance  nationale,  & moins  encore  à la  bien- 
faifance  privée  5 mais  j’ai  voulu  vous  montrer  qu’en  au- 
toriiànt,  pour  la  feule  commune  de  Paris,  une  dépenfe 
de  7,2^46,357  francs  pour  les  indigens  & les  malades, 
vous  vous  expofez  â blefiTer  les  lois  de  la  jiiftice  diliri- 
bütive  & même  celles  de  l’éconcmie  politique,  Et , en 
éffet,  Paris  renfermant  au  ^plus  ia  trente - rroi dème  patrie 
de  la  population  de  la  République , vous  devriez , fi 
vous  fuiviez  les  lois  de  l’égaiité , répandre  fur  chacune 
des  autres  trente  - deux  pairies  une  fomme  femblable  ; 
ce  qui  porceroic  cette  feule  branche  de  dépenfes  publi- 
ques à 23 1,851,424  francs  : de  , certes  , vous  êtes  bien 
loin  de  le  pouvoir*,  ol  , certes,  l’économie  politique  ^^ous 
défendroit  impérieulement  de  le  faire,  quand  bien  même 
vous  le  pourriej^  Je  fais  tout  ce  qu’on  peut  répondre  à 
ce  calcul,  & je  nie  le  fuis  dit  à moi- même  : aufli  l’exa- 
men que  je  viens  de  faire  n’a-t-il  point  eu  pour  objet  de 
diminuer  la  quotité  des  fecours , mais  d’utilifer  pour  les 
indigens  , les  malades  de  les  orphelins  les  dépenfes  énormes 
que  l’Etat  fait  en  leur  faveur.  Sans  doute  le  -coup  - d’œiî 
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rapide  que  je  viens  de  jeter  fur  les  établiflemens  qui  leur 
font  deftinés  ne. peut  par  lui - même  produire  des  avan- 
tages bien  grands  j mais  j’ai  efpéié  que  le  minifrre  de 
l’intérieur  & fes  principaux  agens  pour  cette  partie,  dont 
je  connois  pqrfonnellement  les  talens  & le  zèle,  pourront 
s’appuyer  fur  mes  idées  pour  déraciner  quelques  abus  avec 
plus  de  facilité.  J’ai  efpéré  aulïî  que  la  commiflion  des  hof- 
pices , encouragée  par  l’attention  que  vous  vous  propofez  de 
donner  à la  fuite  de  fon  travail,  & fortifiée  par  les  re- 
gards & le  zèle  du  miniftre  de  l’intérieur  , fera  difpa-»-  ' 
roîcre,  non-feulement  les  abus  que  j’ai  indiqués,  mais 
encore  une  foule  d’autres  plus  nombreux  & plus  impor- 
tans  peut-être  que  je  n’ai  pu,  ni  dû  m’occuper, dans  une  * 
opinion  qui  a uniquement  pour  objet  les  dépenfes  sits 
hofpices. 

J’arrive  aux  dépenfes  municipales  de  la  commune  de 
Paris. 

Ces  dépenfes  font  évaluées  â la  fomme  de  fr.  ; 

Savoir,  V , 

Pouf  les  dépenfes  des  cantons  ruraux,  ^ 180,000  fr. 

Pour  les  dépenfes  extraordinaires , . . . 5oo,ooo 

Pour  les  dépenfes  ordinaires  3,882, 8o5 

Total.  . . fr.' 


Les  dépenfes  municipales  & communales  des  cantons 
ruraux  me  paroiflent  avoir  été  placées  mal-â-propos  parmi 
les  dépenfes  municipales  de  Paris;  c’eft  avec  leurs  centimes 
additionnels,  qu’on  doit  leur  donner,  que  ces  cantons  doivent  ‘ 
pourvoir  â leurs  dépenfes.  Si  vous  éraWifliez  que  les  dépenfes 
des  cantons  ruraux,  voifîns  des  villes  , doivent  être  couvertes 
par  des  impôts  indireéls,  il  arriveroic  que  les  terres' de  ces 
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cantons  deviendroient^  dans  ia  République  entière  , des 
terres  privilégiées.  Craignez,  repréîentans  du  peuple,  crai- 
gnez loute  ©rpèce  de  privilège  j ils  fiai  dent  par  tout 
déeruire. 

les  dépenfes  de  la  commune  de  Paris^fpnt  diftinguées 
en  ordinaires  ôc  extraordinaires.  Parmi  les  dépenfes  extraor- 
dinaires on  ccrnpte  une  fomme  de  fioo^ooo  ir. , deftinée 
à conftruire  des  cimetières  placés  hors  'de  Paris. 

L’idée  de  former  autour  de  Paris  huit  champs  de  repos, 
eft  trop  philanthropique  pour  ne  pas  obtenir  l’aiïeiitiinent 
du  Coidfcil  des  Anciens  : aucun  de  nous  ne  fe  refufera  à 
accorder  5oo,cco  fr.  pour  cet  objet  * mais  plufieurs  d’entre 
nous  demanderont  peut-être  s’il  faut , dans  une  feule  année, 
former  ces  huit  écabhlîemeris , 6c  fur-tout  s’il  faut  élever 
les  recettes  ordinaires  , par  conféquent  l’impôt  indirect , 
d’une  fomme  annuelle  de -Ooojooo  fr. , parce  que  la  com- 
mune de  Paris  croit  avoir,  pendant  l’an  7,3  faire  une 
dépenfe  extiaordihaire  de  5oo,ooo  fr.  Je  fens  bien,, repré’ 
fenrans  du  peuple,  qu’il  ne  fera  point  difficile  de  créer 
rannée  prochaine  une  autre  dépenfe  extraordinaire  de 
5oo,ooo  fr.  y je  fais  bien  qu’on  me  dira  qu’il  y a des  quais 
à Taire  , des  ponts  â confiruire,  des-  cirques  à élever,  des 
fontaines  a former;  je  fais  bie-n^que  la  commune  centrale 
de  notre  République  dqir , par  nos  loins  , devenir  la  pre- 
' mière  ville  du  rnende  : aûffi  ne  me  refuferois-je  point  â 
confacrer  5co,coo  fr.  chaque  année  pour  des  dépenfes  extraor- 
dinaires. Mais , comme  j/ai  vu  dans,  le  projet  de  loi  , 
article  XVI , que  , s’il  refie  des  fonds  provenant  de  rini- 
pofition  indireéfe  , le  monrant  de  ce  réfidu  fervira  à di- 
minuer là  contribution  direéle  , perfonnclle , mobilière.  6c 
femptuaire  des  habiians  de  Paris,  j’ai  vu  encore  dans 
cette  diminution  un  privilège  quô  je  crains,  6c  â la  naif- 
fance  duquel  je  veux  m’oppefer;  Je.  confens  donc  , je  le 
répète  , à ce  que  , chaque  année,  on  fafie  fur  l’impôt  indi- 
rect le  prélèvement  de  5oo,coo  fr.  peur  embellir  ou 
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rendre  plus  faine  la  ville  de  Paris  ; mais  je  ne  puis  con- 
fentir  à ce  qûe  le  rélidu  devienne  une  propriété  perfonnelle 
des  habitans  de  Paris  ; car  ce  feroit  encore  leur  donner  un 
privilège,  & il  ne  faut  qu’aucun  Français  en  ait. 

Les  dépenfes  ordinaires  de  la  commune  de  Paris  font 
fuppofées  devoir  s’élever  a 3, 882^805  fr. 

Cette  fomnie  eft  répartie  en  vingt- trois  airicîes , qu’il 
ferôit  trop  long  & trop  difficile  d’apprécier;  au ffi  me  bor- 
ner ai- je  à quelques  obfer varions  générales. 

Ma  première  obfervation  portera  fur  deux  articles  qu’on 
a claflés  parmi  ks  dépenfes  ordinaires , & qui  auroient  du 
Iktre  parmi  les  dépenfes  exn’aordinaires.  Le  premier  con- 
cerne la  tranflation  des  corps  - de-garde  *,  •&  le  fécond  , le 
recLiIement  des  voiries  â boues  ; ceà  deux  objets  doivent 
néceffiairement  être  placés  parmi  les  dépenfes  'extraordi- 
naires. ' _ ' ' 

Ma  deuxième  obfervation  portera  fur  les  ju'ges-de-paix  j 
ils  n’ont  que  i,5oo  fr.  ; eft-ce  fuffifanc  ? non  , fans  doute. 
^Ne  leur  donner  que  cette  fomme,  c’eft,  ou  forcer  le 
peuple  à les  choifir  parmi  les  cicdyens  très-rlclies  , ou 
l’expofer  à des  exadiqns  , ou  à fe  paffier  de  jiiffice.  Quoi! 
/le  plus  petit  fcribe,  le  plus  médiocre  coplftc  reçoit  1,800  fr. 
par  an  , & vous  ne  voulez  donner  que  i,5oo  fr.  à un 
juge- de- paix  î Le  fcribe  n’a^  qu'un  petit  nombre  d’heures 
de  travail,  & le  juge  de-paix  qui  veut  faire  fon  devoir 
n'a  pas  trop  de  douze  heures  par  jour.  Augmenter  leur 
traitement  eft  pour  nous  un  devoir  des  plus  urgens. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  juges-de-paix  eft  , à peu 
de  chofe  près^  applicable  aux  membres  du  bureau  central. 
Ne  leur  donner  que  .8,000  fr.  , tandis  qu’un  chef  de  bu- 
reau a füuvent  6 ou  8,000  fr. , c’eft  une  révoltante  in- 
juftice. 

Pour  couvrir  la  double  augmentation  dont  je  viens 
vous  parler , vous  n’aurez  pas  befoin  d’augmenter  la  mafle 
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ft.  pour  la  commiffion  des  contributions  publi- 
ques ; commiffion  que  nous  ne  conferyâmes  que  provifoi- 
reinent  en  thermidor  de  raii  4*^  je  réformée, 
lorfqiie,  le  2-2  brumaire  an  6,  je  votai  pour  lardcle  XIII 
de  la  loi  de  ce  jour , relati  ve  â la  créatioa  d*une  agence 
des  contributions  direéiesjôc,  en  effet,  tienne  me  parue 
plus  clair  que  cet  article. 

Mais,  ffeLi{ïîez.-voiis  pas  cette  reffource , vous  pourriez 
encore  trouver  le  moyen  d’ajouter  au  traitement  des  juges- 
de-paix  & des  membres  du  bureau  central  fans  recourir 
à une  augmentation  d’impbe. 

Vous  avez  à Paris  des  înfpeéteurs  d’illuminations,  qui 
I coûtent  i4ï4oo  fr.  ; 

Des  infpeiSbeurs  au  balaiement  des  rues , qui  coûtent 
16,000  fr. -, 

Des  infpeébeurs  de  grande  voirie  ,>  qui  coûtent  21,600  fr.  ; 

Des  infpeéteurs  des  boulevards , qui  coûtent  4*4^^ 

Pourquoi  donc^  cette  variété , cette  multitude  d’infpec- 
teurs , & cette  dépenfe  de  66,400  fr. , quand  vous  payez 
d’ailleurs  un  nombre  d’ingénieurs  plus  grand  ôc  tout  auiîî 
varié , lorfque  vous  aVez  des  architeéles  Sc  tant  d’autres 
agens  du  même  genre  ? Pourquoi  d’ailleurs  ces  nombreux 
ingénieurs  des  ponts  ôc  chaullées  & leurs  élèves  , que 
nous  entretenons^  ici , foie  pour  l’inffruéfcion  , foit  pour 
i’adminiftration  générale , n’auroient-ils  pas  la  charge  de 
fuiveiller  tous  les  travaux  de  Paris  ? Je  ne  doute  point 
que  fi  la  commune  de  Paris  conticic  la  direélion  ôc  l’inf- 
pe<^ion  de  tous  les  travaux  à un  petit  nombre  d’ingénieurs 
habiles , ils  ne  fuffènt,  ôc  mieux  dirigés,  & mieux  furveillés  j 
je  ne  doute  pas  qu’on  ne  parvînt  â produire  une  forte  di- 
minution, ôc  fur  les  traitemens  des  chefs,  ôc  fur  le  nombre 
de  commis  , 8c  fur  les  frais  de  bureau. 

Mais  ces  deux  moyens  nous  manquafientdls , il  feroît 

poflîble , 
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pofîîble  J fans  doute,  de  trouver,  tant  fur  les  100,000  ft* 
dellinés  aux  adjudans  & tambours,  que  fur  124,0.^0  fr. 
deftinés  auxT  pompiers  de  retrouver  ce  qu’il  nous  faut 
donner  aux  juges  - de  - paix  & aux  membres  du  bureau 
central. 

Je  m’arrête  , la  carrière  ëfl:  trop  vafte  pour  que  J’entre* 
prenne  de  la  parcourir  d’une  haleine.  L’année  prochaine  , 
lorfque  le  Corps  légiflatif  délibérera  fur  lès  dépenfes  de  la 
commune  de  Paris,  il  fe  trouvera,  foit  aux  Cinq-Cents, 
foit  ici , quelque  repréfentanc  qui , partant  du  point  où 
je  fuis  refté  , arrivera  jufqu’au  but,  qui  gît  dans  une  grande 
économie  d’hommes  & d’arg-^nt  : fans  dôure  même  d’ici 
à cette  époque,  le  bureau  central  & i’adminiftration  départe- 
mentale , avertis  par  l’elTai  que  je  viens  de  faire  , entre- 
ront eux-mêmes  dans  la  lice,  & vous  éviteront  une  grande 

Î>artie  du  travail.  Séduit  par  cet  e?"poir  , je  vais  examiner  fi 
es  objets  tarifés  par  la  réroLtion  font  ceux  qui  dévoient 
l'être  5 fi  on  y a compris  tous  ceux  qui  dévoient  y trou- 
ver place,  Sc  fi  tous  ceux  qu’on  y a fait  entrer  ont  été 
portés  à un  jufte  taux.  ^ ' 

J’ai  été  étonné  de  voir  qu’on  a omis  de  clalîer  le  cidre 
parmi  les  boifîbns  qui  paieront  des  droits.  Eft-'Ce  en  faveur 
de  la  partie  du  peuple  peu  fortunée  qu’on  l’cn  a exempté? 
Si  l’on  a été  dirigé  par  ce  motif,  pourquoi  a-t-on  mis 
fur  la  même  ligne  les  vins  des  départemens  qui  avoifinenc 
Paris  Sc  ceux  qui  croiirent  dans  la  Cbce-d’Or,  la  Giirondè 
ôc  le  Rhône?  C’e fi:  enlever  toute  confommation  aux  premiers. 
Qui  en  effet  voudra  boire  ces  vins  foibles  & âpres,  s’il  en 
coûte  autant  de  droits  pour  les  plus  mauvais  que  pout  les 
meilleurs  ? 

J’ai  aufiPi  été  étonné  de  ne  pas  trouver  dans  le  tarif  le 
taux  des  vins  en  panier.  Ces  vins  paieront  ils  ou  ne  paie- 
ront-ils pas?  S’ils  paiént,  combien  paieront-ils?  S’ils  n(t  paient 
pas  , les  vins  les  plus  précieux  pafieront  exempts  de  clroits? 
Cet  objet  eût  mérité  un  place  dans  le  tarif. 
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J’ai  été  encore  étonné  de  voir  les  vins  gâtés  placés  fur  la  même 
ligne  que  les  vins  les  mieux  confervés  : peut  être  lorfqu  on 
a fait  le  tarif  on  ne  s’eft  pas  reflbuvenu  qu’il  eft  des  ma- 
ri ufadures  qui  emploient  des  vins  de  cette  efpèce.  Je  fens 
tien  qu’on  a voulu  éviter  la  contrebande  j mais  ne  valoir- 
il  pas  rtiieux  qu’on  tentât  de  faire  entrer  dans  Paris  quelques 
heélolitres de  vin  médiocre  fous  le  nom  devin  gdtéy  que 
d’en  bannir  une  denrée  qui  ne  peut  guères  être  confommée 
^que  là  ? 

Quant  au  vinaigre  , Tutilité  de  cet  acide , pour  la  fanté 
ôc  pour  quelques  arts  m’auroit  fait  defirer  qu’on  fe  fût 
rapproché  davantage  des  principes  anciens. 

L’uniformité  (de  droit  fur  les  eaux-de-  vie  de  différens 
degrés  Amplifiera  • la  perception  , mais  elle  aura  l’incon- 
vénient de  faire  introduire  des  efprits,  qu’on  étendra  en- 
fuite  ^vec  de  l’eau  \ ôc  cette  double  opération  aura  fait 
confumer  plus  de  bois  , & donnera  une  boifon  moins 
faine,  ^ . 

Pourquoi  a-t-on  omis  de  faire  fupporter  un  léger  droit 
au  fer  ? piiifqu’on  taxoit  tous  les  matériaux  de  (Conftruébion , 
on  pouvoit  bien  encore  taxer  celui- la. 

Pourquoi  les  vins , les  bois  déjà  en  magafin  ne  payoieiit- 
ils  pas  un  droir  fur  déclaration?  c’eft  aufli  jufte,  aulîî  facile 
que  de  faire  payer  les  tabacs. 

Le  dernier  article  du  tarif  qui  m’a  infpîré  des  craintes, 
eft  celui  qui  /taxe  la  viande  â la  main.  Songez-y , repré- 
fentans  du  peuple,  vous  ne  voulez  que  dans  aucun  cas  on 
arrête  un  citoyen  , qu’on  le  queftionne,  qu’on  le  vifice  , Ôc 
cependant  on  vous  fait  ordonner  que  la  viande  à la  main 
qui  pafTera  un  kilogramme  paiera  des  droits  ! Pour  favoir  fi 
Poil  porte  plus  d’un  kilogramme  il  faudra  bien  arrêter , 
queftionner,  pefer.  Je  fenâ  bien  que  fi  route  viande  morte 
étoit  mife  â l’abri  du  droit , bientôt  il  n’enrreroit  plus  dans 
Paris  de  viande  vivante  5 mais  je  fens  aulîî  qu’il  fera  très- 
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<îifEciIe  de  faire  payer  la  viande  morte  fans  expofer  les 
citoyens  à des  perquilicions  quon  a voulu  leur  éviter. 

Telles  font,  repréfentans  du  peuple,  les-obfedions  que 
le  tarif  ma  préfentécs.  Sont- elles  de  nature  à exiger  le  reje^ 
de  la  réfolution  ? c’eft  ce  dont  vous  jugerez  dans  votre 
fageflè. 

La  troilîème  queftion  que  j*ai  à examiner  eft  celle-eî» 
L’oélroi  municipal  fufiîra-t-il  à couvrir  les  dépenfes  locales 
de  Paris? 

Nous  avons  vu  que  les  dépenfes  s’élèvent  à 11^62,8,162 
francs,  que  les  revenus  de  Paris  6c  de  feshofpices  s’élèvent  à 
3,872,215  frajics. 

De  ces  deux  données  il  réfulteroit  que  le  revenu  net  de 
Toétroi  devroit  être  de  la  fomme  de  7,755,947  fraiKS. 

Mais  nous  avons  vu  qu^on  a confondu  des  dépenfes 
ordinaires  avec  des  dépenfes  extraordinaires , & d’après  nos 
calculs  nous  pouvons  fuppofer  qu’il  eft  poffible  de  dimi- 
nuer les  dépenfes  locales  d’environ  deux  millions  , ou  d’un 
million  ôc  demi  ^ çe  qui  réduit  les  be foins  à la  fomme  de 
' 6,255,947  francs,  ou  au  plus  â 6,700,000  francs. 

Or  l’on  a fuppofé  que  l’oéfcroi  produira  brut  8, 600, 445 
francs,  & net  7,908,445  francs,  attendu  les  8 pour  cent 
pour  la  perception,  Ôc  les  un  pour  mille  pour  la  recette  1 
ainfi  l’oàroi  produira  fûremént  au- delà  dunéceflaire. 

Tranquille  fur  ce  point  , j’arrive  au  dernier  objet  de  mes 
recherches,  c’eft-â-dire, à l’examen  des  difpofitions  légida- 
tives. 

Ayant  appelé,  l’un  des  premiers,  les  contributions  indirec- 
tes ôc  locales  pour  le  paiement  des  charges  municipales  , 
on  ne  s’attend  pas  i m’en  voir  combattre  le  principe  ; mais 
comme  il  arrive  alTez  fouvent  que  l’on  tire  d’un  principe 
vrai  des  confequences  faulïès  , nous  devons  nous  aflTurer 
que  l’on  n’eft  pas  ici  tombé  dans  ce  vice. 

Les  deux  premiers  articles  ne  nous  ont  paru  fufceptibles. 
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d’aucune  obfemtion  ; mais  la  rédadion  du  troilîème  nous 
a paru  offrir  quelques  difficultés. 

J ai  d’abord,  montré  qu’à  caufe  de  la  viande  à la  main 
on  feroit  aurorifé  à arrêter  3 àqueftionner , à pefer  ; mais  en 
fuivanc  l’article,  ne  fera-t-on  pas  auffi  autorifé  à arrêter  les 
voitures  de  place,  de  remife  êi  celles  dites  de  maître^,  oui, 
fans  doute  , on  le¥era.  Voilà  donc  encore  des  voitures 
qu’on  arrêtera,  qu’on  ouvrira  ; voilà  des  perquiiitions  dans 
les  caves,  les  caillons  des  voitures  de  ville  ; voilà  des  dif- 
putes  pour  favoir  fi  une  voiture  eft  de  ville  ou  de  voyage  : 
mais  non  , dira  t on  peut-être,  telle  n’a  pas  été  notre 
intention.  Expliqiiez-la  donc  clairement.  D’autres  nous  diront: 
Oui  , no  is  avons  voulu  qu’on  ouvrît  les  voitures  de  place 
& de  ville;  & à ceux»  li  je  répondrai  : il  étoit  poffible, 
jadis  , qu’un  cocher  de  place  remplît  fa  voiture  d’objets 
fournis  aux  droits  ; mais  aujourd’hui  où  les  droits  font 
di  ninués  des  trois  quarts,  un  cocher  de  place  voudra-t-il, 
pjur  gagner  cinq  i lix  francs  que  vaudra  l’introduéliori 
d’un  Jieàolirre  de  vin  , faire,  hors  de  Paris,  une  courfe  qui 
lui  fera  perdre  autant  qu’il  gagneroit  ? Mais  fût-il  vrai  que 
quelques-uns  s’adonnalfent  à ce  vil  méfier,  devons-nous  , 
avant  d’en  avoir  la  certitude,  foumettre  toutes  les  voitures 
de  maître , celles  de  place  & de  remife,  à une  inquifiiion 
de  cette  efpèce  ? 

L’article  V veut  qu’on  établi lïe  des  bureaux  pour  la  ' 
recette  : cela  étoic  indifpenfable  ; mais  doit-on  établir  aux 
entrées  de  Paris  , pour  la  perception  de  Toétroi , des  bu- 
reaux autres,  que  ceux  du  droit  de  palfe  ? Je  ne  le  aois  pas. 
Si  la  réfolutiou  eût  impofé  cette  obligation  au  Direéloire, 
je. m’y  ferois  fortement  oppofé  ;,car  il  réfukera  de  la  réu- 
nion des  bureaux  économie  de  temps  , d’hommes  , d’argent, 
de  bois,  de  chandelle  j de  batimens;  & je  douté  que,  fans 
cette  réunion  , les  huit  pour  cent  accordés  par  le  projec 
de  loi  puifîent  fuffire. 

Les  articles  VI  de  VII  font,  reptéfenrans  du  peuple,' 


ceux  qui  méritent,  Je  votre  part,  lâtrention  la  plus  grande  : ' 
l’article  VII,  pârce  qua  mes  yeux  il  dépouille  le  Dîrecr- 
toire  d*iine  de  Tes  attributions'  conllitucionneîles  ; Sc  l’a  tb 
de  VI , parce  qu’il  donne  à l’admmiftration  centrale  de  U 
Seine  des  attributions  que  la  conftituaon  lui  rcfufe. 

Je  m’explique. 

Si  nous  ordonnions  que  l’adminirtration  centrale  nom- 
mera tous  les  employés  à la  perception  , que  deviendroit 
i’articie  iSi  j qui  dit  formellement  : Le  Ditedtoire  nomme 
les  prépofés  en  chef  des  coiitribiitions  indiredes } L’odroi 
eft-il  une  contribution  indireéle  ? oui.  Cette  contribution 
aura-t-elle  des  prépofés  ,€n  chef  ? oui.  Qui  doit  les  nom- 
mer ? le  Diredoire.  Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  Direct 
toiré  n’a'-t-il  pas  déjà  allez  de  nominations  â faire  ? Cô 
n’eft  par  là  l’objet  de  notre  examer;  ; ce  qui  me  fuffic  pour  le  » 
moment  nétael  , c’efl:  de  dire  que  vous  ne  pouvez  ni  devez 
Oter  au  Diredoire  ce  que  la  coniVitucion  lui  donne. 

Ôr  elle  lui  donne  le  droit  de  nommer  les  prépofés  en 
chef 5 donc  il  doit  les  nommer. 

Quant  aux  autres  prépofés,  vous  êrçs,  jufqu’à  "im  certain 
point  , les  maîtres  d’attribuer  la  nominatioii , foie  au  Di- 
rectoire , foi:  à l’adminiflratron  centrale  du  de'partemenc 
de  la  Seine,  foit  au  bureau  central  de  Paris,  foit  aux  pré- 
pofés en  chef.  Je  dis  que  vous  êtes  les  maîtres , parce  que 
la  conftitution  ne  preferit  rien  ; mais  je  dis  que  vous  n’êtcs 
les  maîtres  que  jiifqu’â  un  certain  point , parce  que , fi  le 
paCte  focial  ne  parle  point,  les  convenances  s’expriment 
clairement  pour  moi.  Donner  au  Directoire  la  nomination 
des  employés  fubordonnés , ce  feroit  lui  impofer  des  foins 
trop  minutieux  , trop  peu  faits  pour  lui  ; la  donner  à l’ad- 
miniftration  centrale  , ce  feroit  l’inveftir  d’un  droit  qu’elle 
n’a  reçu  ni  de  la  conftirution  ni  des  lois  antérieures  ; ce 
feroit  d’ailleurs  en  dépouiller  deux  autorités  locales  qui  me 
paroilTent  bien  plus  capables  de  faire  de  bons  choix  & plus 
Opinion  dt  /.  G*  Lacuec,  ‘BS. 
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IntérefTées  à les  faire  tels , le  bureau  central  & les  chefs 
nommés  par  le  DIre£toi^,  C’eft  à ces  derniers , je  l’avoue  , 
que  je  voudrols  donner  le  choix  , & au  l^ureau  central  la 
confirmation  -,  laifiTanc  à l’adminifiration  centrale  le  rôle  qui 
lui  convient  uniquement  , celui'  de  iurveillant  & de  juge 
en  deuxième  inftance* 

Uardcle  Vil  me  patoîc^,  fous  le . même  rapport  , aufiî 
vicieux  que  Tarcicle  VÎIL  Pour  s’en  convaincre,  il  fuffit 
de  fe  faire  une  idée  nette,  & de  la  deftinaiion  de  l’oébroi 
qui  nous  occupe , ëc  des  fondions  diverfes  des  différens  corps 
adminiftratifs. 

Si  Todroi  étoît  deftiné  à pourvoir  aux  befoins  du  dé- 
partement'de  la  Seine  , i’adminiftration  en  devroit  être 
confiée  , en  première  in  fiance  , â radminifiration  centrale^ 
mais  fa  defiination  étant  uniquement  pour  la  ville  de 
Paris  , radminifiration  en  appartient  aux  autorités  locales  ^ 
fous  la  furveillance  & rapprobation  de  radminifiration  cen- 
trale. C’eft  donc  au  bureau  central  qu’il  appartient  d’ad- 
miuificer  diredemenc , & a radminifiration  centrale  de  coh- 
Ti'ôler  5 d^apprbuver,  de  réformer  les  déclfions  que  le  bureau 
central  aura  rendues. 

Si  Ion  décidoit  autrement , il  en  réfalteroic  que  , lorf- 
quhl  s’éleveroit  des  difcufiîons  fur  la  perception  de  Fodroi, 
ce  feroit  à l’adminiftration  centrale  à prononcer  , en  pre- 
mière inftance  : ce  qui  confommeroit  beaucoup  de  fes 
momcns  * ëc  que  ce  feroit  au  gouvernement  à prononcer 
en  fécondé  infiance  : ce  qui  hii  demanderoit  , pour  le  dé-* 
parcement  de  la  Seine  , un  temps  qu’il  ne  peut  ni  ne  doit 
lui  donner.  - ^ 

Et  d’ailleurs,  lorfqu’on  a confacré  îe  princij^  des  con- 
tributions jndiredes , locales , pour  les  dépenfes  muniçi- 
palés,  on  n^a  point  eu  uniquement  en  vue  la  commune 
de  Paris;  on  a,  au  contraire  , prevu  que  toutes  les  com-  ' 
munes  au-dclîus  de  dix  mille  âmes  finiroient  par  en  ob- 
tenir. Or  je  demande  ü Radminifiration  centrale  de  ces. 
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déparremens  pourra  diredtemenc  adminiflrer  tous  ces  odrois  ? 
non  , fans  doütisy  elles  ne  le  pourfoient  pas.  La  , ce  fèroic 
donc  l’adminiftration  municipale  ou  le  bureau  central  qui 
régiroient  j & ici , ce  feroit  radminiflration  'départemen- 
tale. Üne  pareille  bigarrure  eft  inadmiiîible  fous  tous  le»- 
rapports.  / - 

Les  articles  relatifs  à la  recette  du  droit  d’odroi  m’onc 
infpiré  des  doutes  que  je  dois  auiîi  vous  çomuniqiter. 

A mes  yeux , l’une  des  inftiturions  les  plus  heureufes 
Sc  les  plus  fages  , c eft  d’avoir  confié  les  recettes  panielle» 
de  tout  genre  à des  agens  particuliers  , 6c  les  paiemens 
à d’autres  agens.  Cette  inftiruxion  , qui  a déjà  reçu  quel- 
ques échecs  contre  lefquels  je  me  propofé  de  m’éiever  eu 
temps  & lieu,  va  encore  en  recevoir ^ci  un  autre.- 

Prenoris  garde , repréfentans  du  p?iipie , à ne  pas  nous 
laifter  entraîner,  peu  à peu  , loin  des  principes  pleins  de  fagefîe 
qui  ont  été  pofés  par  rAlîemblée  coiiftituante.  Elle  ne  voü- 
loi  point  que  la  main  qui  petcevoit  en  détail  fût  la  main  qui 
payât , & elle  aVôit  raifon.  Je  ne  voudrois  pas  pour  cela 
Cl éer,  comme  on  le  defite  , un  tréforier pour  lès  communes; 
je  voudrois  que  le  receveur  général  reçût  & verfât  dans  la 
cainfe  du  payeur  général  ou  de  fes  prépofés  j mais  en  prohi- 
bant â la  tcéfoi^tiè  toute  difpofition,  môme  toute  autre  au- 
torité que  celle  de  furveillance  fur  les  fonds  des  oétrois.  Si 
vous  ne  prenez  pas  ce  parti , vous  fautez  difficilement,  chaque 
année  , ce  qu’aura  produit  chaque  partie  de  l’oétroi , Sc  ce 
que  chaque  branche  des  dépenfes  locales  aura  confomrnè. 
Prenez- y garde,  repréfentans  du  peuple  , la  tréforerie  & la 
comptabilité  font  la  fauve-garde  de  la  liberté  : toute  atteinte 
qui  leur  eft  portée  les  frappe. 

Si,  comme  je  l’âi  prouvé , ra'dminiftration  centrale  ne 
doit  point  adminiftrer  l’oéfroi,  mais  en  futveiiler  l’emploi , 
ÎSkrticle  XrV  doit  être  modifié. 

Si,  comme  je  l’ai  prouvé  aiilîî,  l’o’ékrôi fera  plus ^ue  fuf- 
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'fîfanr  pour  couvrir  toutes  les  dépeiif^s  municipales  de  Paris , 
le  fécond  alinea  de  ce  même  article  eft  inutile  , il  pourroic 
devenir  dangereux. 

L’article  XV  renferme  un  vice  d’un  autre  genre.  Le  ré- 
dadeur , en  ordonnant  qu’a  dater  de  l’an  8 le  département  de 
la  Seine  fera  , imprimer  l’état  de  fcs  dépenfes  , femble 
avoir  oublié  t]ue  l’article  200  , de  l’ade  conftitucionnel  dit 
formeilemenc  : ««Toute  adminiftration  doit  annuellement 
compte  de  fa  geilion.  Les  comptes  rendus  par  les  adminitra- 
liens  départementales,  font  imprimés.  » 

D’après  ces  deux  articles  , il  ell  évident  que  le  projet  de 
loi  devoir  fe  borner  à ordonner  l’imprelLon  des  dépenfes 
municipales  , & rappeler  ce  que  Ja  conftitiuion  a preferit  aux 
sdminiOratiens  départementales, 

' Mais,  de  tous  les  articles  de  la  loi  , le  plus  vîcieii-x  , fans 
doute  , efl  l’article  XVL  Cet  article' veut  que  s’il  y a excé- 
dant de  la  recette  fur  la  dépenfe  , cet  excédant  foit  imputé 
fur  la  contribution  perfonnelle  , mobilière  Ôc  fomptuaire  de 
Palis  , de  que  s’il  y a dericit , on  recoure  au  Corps  légiflacif, 
fans  doute  pour  qu’il  accroiÜe  Timpôt. 

Si  vous  adoptiez  cette  propofuion  , dldée  par  refprit  de 
localité  vous  feriez  une  violation  rnaniiefte  â Taéle  conf* 
tîtacionnel.  En  effet,  il  veut  que  les  citoyens^ contribuent  aux 
charges  publiques  en  raifon  de  leurs  facultés  j or  contri- 
bueroient-iis  à Paris , dans  cette  raifon  , s’ils  voyoient  leurs 
quotes  diminuées  par  l’excédant  de  i’oétroi  de  bienfaifance  ? 
non  , fans  doute  : -donc  le  bénéBce  de  cet  odroi  ne  peut 
tourner  à la  décharge  des  habitans  de  Paris.  Remarquez  , 
d’ailleurs  , repréientans  du  peuple  , quelle  inconféquence  il 
y auroit  à ordonner  que  Paris  recourût  au  Corps  légiflatif  ; 
s’il  y avoir  du  déficit,  & bénéficiât,  s’il  y avoic  de  l’ex- 
cédant. - 

Au  lieu  de  cet  article  inconfiitiuionnel , il  faut  en  fubfii- 
tuec  un  qui  ordonne  qu’il  fera  référé  chaque  année  au  Corps 
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légiflatiF  des  dépenfes  Sc  des  recettes  municipales  des  villes 
qui  auront  obtenu  un  odhoi , afin  qu*il  déterminé  les  moyens 
de  parer  au  déficit  s'il  y en  a ou  l’emploi  de  l’excédant  à 
leur  profit,  s’il  y en  a : je  dis  à leur  profit  5 car,  fans 
cette  condition  , il  feroit  â craindre  que  l’on  ne  donnât  pas 
aux  dépenfes  & aux  recettes  municipales  toute  la  furveillance 
dont  elles  ont  befoin.  C’eft  avec  cet  excédant  que  vous  pour- 
rez, repréfeiitans  du  peuple  , embellir  vos  grandes  com- 
munes , que  vous  pourrez  y conftruire  des  cirques  pour  les 
jeux  républicains  , que  vous  pourrez  y élever  des  monumens 
dignes  de  la  grande  nation  que  vous  repréfencez. 

Je  me  réfume. 

Si  vous  rejetez  la  réfolution  relative  â la  manière  de 
pôurvoir,  par  des  contributions  indireéles  ôc  locales,  aux 
dépenfes  municipales  de  la  commune  de  Paris , il  eft  cer- 
tain que  vous  impoferez  pour  plufieurs  jours  encore  au 
tréfor  public  la  charge  de  fournir  à prefque  toutes  les  dé- 
penfes de  cette  commune  ; il  eft  encore  certain  que  vous 
donnerez  aux  fpéculateurs  habiles  , dont  cette  commune 
abonde  , la  facilité  d’y  introduire,  exempte  de  <Jroits , une 
quantité  immenfe  de  denrées  qui  â Tavenir  doivent  y être 
foumifes  ; il  eft  certain  enfin  que  , par  une  co^féquence 
naturelle  de  ces  fpéciilations  , le  tréfor  public  .^  la  caifle 
municipale  de  Paris  éprouveront  un  très-grand  vuide. 

D’un  autre  côté  , il  eft  certaiti  que  fi  vous  adoptez  la 
réfolution  fans  avoir  porté  l’œil  d’une  critique  févère  fur 
toutes  .les  branches  de  l’adminiftration  intérieure  de  la  com- 
mune de  Palis,  vous  courez  le  rifque  de  fandionner  ou 
du  moins  d’autorifer  des  dilapidations  & des  abus  qu’il  eft 
de  votre  devoir  de  réprimer  : il  n’eft  pas  moins  certain 
qu’en  adoptant  la  réfolution , vous  portez  atteinte  aux  dif- 
pohrions  de  fade  conftitutionnel  & â celles  de  lois  antérieures 
qui  en  font  les  corollaires  ; il  eft  enfin  certain  que  vous 
introduirez  dans  l’adminiftration  publique  une  variété  d’adion 
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ôc  de  principes  que  nous  devons  éviter  avec  un  foin  extrême  ^ 
fl  nous  ne  voulons  pas  être  incefïàmment  plongés  dans  un  chaos 
dont  toutes  les  forces  humaines  ne  pourroient  nous  tirer. 

Quel  parti  prendrez  - vous  , repréfentans  du  peuple  ? je 
rignore.  Mais  , foit  que  vous  adoptiez  la  réfolution  , foit 
que  vous  la  rejetiez,  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  pré- 
fenter  des  obfervations  que  j’^i  jugées  propres  , ou  à nous 
procurer  dès  cette  année  une  réfolution  meilleure,  ü nous 
rejetons  celle-ci , ou  a nous  en  procurer  une  parfaite  Tan- 
née prochaine,  & , dans  tous  les  cas,  à aider  nos  col  lègues- 
dans  les  travaux  qui  leur  relieront  à faire  pour  les  autres 
grandes  communes.' 

Comme  les  inconvéniens  du  rejet  m’ont  paru  bien  moins 
grands  que  ceux  qui  naîtroient  de  Tadoption  , mon  avis 
çft  que  vous  ‘ déclariez  ne  pouvoir  adopter. 


A PARIS  » DE  LIMPRIMERTE  NATIONALE» 
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